
202 1  DAE  54  :  Activités  commerciales  sur  des  emplace m e n t s  durables  du
domaine  public  – conventions

Le  Conseil  de  Paris

Vu  le  Code  généra l  des  collectivités  terri toriales  ;

Vu  la  délibéra t ion  2018  DAE  53  des  20  à  22  mars  2018  portan t  réforme  des
redevanc es  et  règleme n t s  applicables  aux  activités  commerciales  durables  sur  le
domaine  public  parisien  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du                             ,  par  lequel  Madam e  la
Maire  de  Paris  propose   la  conclusion  de  conventions  d’occupa tion  du  domaine
public  pour  l’exercice  d’une  activité  commerciale  sur  des  emplace m e n t s  durables  ;

Vu  l’avis  du  conseil  de  Paris  Centre  en  date  du ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  5e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  6e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  7e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  8e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  9e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  10e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  11e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  12e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  13e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  14e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  15e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  16e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  17e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  18e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  19e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  20e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  Madam e  Olivia  POLSKI,  au  nom  de  la  1ere
commission  ; 

Délibère  :

Article  1  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  avec  les  exploitant s
désignés  en  annexe  1  à  la  présen te  délibéra t ion  une  convention  d’occupa tion  du
domaine  public  fixant  les  modalités  d’occupa tion  et  les  conditions  tarifaires
annuelles  pour  des  emplace m e n t s  situés  sur  le  domaine  public  à  Paris.

Article  2  :  Les  effets  pécuniai res  inhéren t s  à  ces  conventions  s’opère ron t  à
compte r  de  la  date  de  leur  signatu r e  ou,  en  cas  de  procédu r e  d’expulsion  du
précéda n t  occupan t ,  à  la  date  d’installa tion  du  lauréa t  de  l’appel  à  proposi tions .



Article  3  : Les  recet t es  correspond a n t e s  seront  consta t é e s  sur  le  budge t  municipal
de  fonctionne m e n t  de  l’année  2022  et  des  exercices  ultérieu r s .  


